
    

COMPTE RENDU SOMMAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Séance du 28 novembre 2011  
 

 

Le conseil municipal s’est réuni sous la présidence de Monsieur Cédric LINDECKER. Tous 

les conseillers sont présents sauf Monsieur Mickaël TAILLARD qui donne pouvoir à 

Monsieur Sébastien BONNET. Monsieur Wilfried QUICHANTE est secrétaire de séance. 

 

Après avoir approuvé à l'unanimité le caractère exceptionnel de cette convocation, le 

Conseil Municipal examine l'ordre du jour :   

 

Le Maire expose au Conseil Municipal que les dispositions de l'article L 331-2  du 

code de l'urbanisme offrent aux  communes  la possibilité d'instituer, par délibération 

adoptée avant le 30 novembre de chaque année, la part communale de la taxe 

d'aménagement instituée en vue de permettre de fournir aux collectivités une partie des 

ressources nécessaires au financement des équipements publics destinés à la 

réalisation des objectifs définis  à l'article L 121-1 du code de l'urbanisme.  

Cette taxe, applicable à compter du 1er mars 2012, se substitue à la taxe locale 

d'équipement et à la participation pour aménagement d'ensemble (PAE ). Elle 

remplacera, au 1er janvier 2015, les participations telles que la participation pour 

voirie et réseaux (PVR ), la participation pour raccordement à l'égout ( PRE ) et la 

participation pour non réalisation des aires de stationnement ( PNRAS ).  

Le taux de la  part communale de la TA est fixé par le Conseil Municipal entre 1% et 

5%. Ce taux peut être unique ou modulé par secteurs du territoire. Le taux peut 

également être augmenté par une délibération motivée du conseil municipal dans la 

limite de 20 % pour tenir compte de la création d'équipements nouveaux rendus 

nécessaires par l'accueil d'un nombre important de nouvelles constructions.  

La taxe d'aménagement est exigée en cas d'opérations d'aménagement, de 

construction, de reconstructions, d'agrandissement de bâtiments, d'installations et 

d'aménagements de toute nature soumis à permis ou déclaration préalable. 

Son montant est fixé par l'autorisation qui en constitue le fait générateur et correspond 

au produit suivant : [Surface x Valeur forfaitaire (/m² de surface de construction ou 

valeur déterminée par aménagement) x taux institué par la commune] 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 331-1 et suivants  

L'exposé du Maire entendu, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- d'instituer sur l'ensemble du territoire communal la taxe d'aménagement au taux 

unique de 5 %. 

La présente délibération ne pourra être modifiée, ni supprimée avant l'expiration d'un 

délai minimal de 3 ans. Toutefois, le taux fixé ci-dessus pourra être modifié tous les 

ans. 

La présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie pendant un mois et sera 

exécutoire dès sa transmission au préfet. 

Elle sera transmise au service de l'Etat chargé de l'urbanisme au plus tard le 1er jour 

du 2ème mois qui suit la date de son adoption, en application de l'article  L 331-5 du 

code de l'urbanisme.  

  

pour : 9                 contre : 0                  abstention : 0 
 

 

Vu pour être affiché le 3 juin 2011, conformément aux prescriptions de l’article L.121-17 du Code des 

Communes 

 

 

A Le Gratteris,        Le Maire, 

(Sceau de la mairie)       Cédric LINDECKER 
 


